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INTRODUCTION
 
Créé en 1973, le Médiateur de la République a fêté en 1998 ses vingt-cinq ans d’existence. Il s’agit pourtant d’une institution méconnue tant par la doctrine que par la presse et le public. Elle n’est que brièvement mentionnée dans les manuels consacrés aux institutions et droit administratifs. La presse ne lui ouvre guère ses colonnes qu’au moment de la sortie de son rapport annuel. Les administrés ignorent pour beaucoup son existence et son rôle.
 
Pourtant, le Médiateur constitue le principal organe de règlement non juridictionnel des litiges administratifs, en raison notamment de l’étendue de son champ de compétence. En 1997, il a reçu plus de 45 000 réclamations et les médiations qu’il a tentées ont abouti, pour 88 % d’entre elles, à un succès. Chaque année, son intervention permet ainsi de régler un nombre croissant de différends entre les administrés et l’administration, soit que cette dernière n’ait pas fonctionné conformément à sa mission de service public, soit que l’application stricte du droit génère des iniquités. Elle leur évite une procédure juridictionnelle longue et parfois onéreuse, et limite l’encombrement des prétoires, face à l’augmentation du nombre de litiges.
 
C’est précisément pour répondre aux insuffisances du contrôle juridictionnel et améliorer les relations entre l’administration et les administrés que cette institution a été créée sous la présidence de Georges Pompidou.
 
Si le contrôle juridictionnel de l’administration française est l’un des plus perfectionnés qui soit 
quant aux instruments et méthodes qui permettent au juge administratif de vérifier la légalité des décisions administratives, il présente notamment les défauts, d’une part, d’être insuffisamment efficace, en raison du caractère non suspensif des recours, des délais de jugement et des difficultés d’exécution des décisions juridictionnelles, d’autre part, de ne pas être adapté pour appréhender tous les phénomènes de maladministration. Bien qu’il jouisse d’une place privilégiée dans le règlement des litiges administratifs en France, tant en droit positif que dans la doctrine, une partie de celle-ci s’est attachée à en montrer les limites et à proposer des réformes permettant de renforcer la protection des administrés, tant par un perfectionnement des recours juridictionnels que par un développement des procédés de règlement non juridictionnel.
 
S’inspirant d’exemples étrangers, certains auteurs1 et hommes politiques2 ont ainsi suggéré la création d’un ombudsman3. Née en Suède dès 18094, l’institution 
de l’ombudsman, qui était restée pendant un siècle unique en son genre jusqu’à ce que la Finlande l’adopte à son tour5, a connu un prodigieux développement à l’étranger à partir des années cinquante. Implantée à l’origine dans des pays à forte tradition démocratique et parlementaire où le contrôle juridictionnel de l’administration était insuffisant, tels les pays scandinaves6, et dans des États faiblement peuplés, elle a dépassé ce cadre. La Grande-Bretagne a ainsi institué en 1967 un « commissaire parlementaire pour l’administration », prouvant que la création d’un tel organe était possible dans un État plus peuplé7. Néanmoins l’extension de l’institution nordique aux pays anglo-saxons8 s’est faite au prix d’une transformation de l’institution.
 
Quelles que soient leur appellation9 et leurs particularités, les ombudsmans10 ont en commun d’être des organes non juridictionnels indépendants du pouvoir exécutif, pouvant être saisis gratuitement de réclamations des administrés contre la puissance publique, et disposant pour les traiter de pouvoirs d’instruction, de recommandation, de proposition et de pression, à 
l’exclusion de pouvoirs de décision, d’annulation ou de substitution.
 
Mais, à l’intérieur de ce cadre, il existe de grandes diversités. On a ainsi pu distinguer deux catégories d’ombudsmans : 


 
	 — la plupart sont des « ombudsmans parlementaires », comme l’ombudsman suédois. Élus par le Parlement, ils sont un moyen pour ce dernier de contrôler l’exécutif ; pouvant être directement saisis par les citoyens, et même parfois s’autosaisir, bénéficiant d’une grande notoriété et de la confiance populaire, ils sont en outre souvent chargés de protéger les droits et libertés fondamentales des citoyens ;
 
	 — les organes anglo-saxons se rattachent plutôt à la catégorie des « ombudsmans administratifs », nommés par le pouvoir exécutif pour améliorer les relations quotidiennes des services publics avec les administrés. Le commissaire britannique est désigné, comme ses homologues néo-zélandais et irlandais, non par le Parlement, mais par le pouvoir exécutif, et, de plus, il ne peut être saisi qu’indirectement par l’intermédiaire d’un parlementaire11. C’est également dans cette catégorie que l’on peut ranger le Médiateur français, ce dernier ayant emprunté plus de traits au commissaire britannique qu’aux autres institutions étrangères.


 
La création en France du Médiateur s’inscrit dans le cadre d’une politique destinée à améliorer les rapports entre l’administration et les administrés12.
 
 
Amorcée en 1969, sous la présidence de Georges Pompidou, par le Premier ministre Jacques Chaban-Delmas, dans le cadre de son projet de « Nouvelle Société », avec notamment la création de la « Mission entreprises-administration », dite « Mission Ripoche », et poursuivie par Pierre Messmer, nommé en 1972, elle constitue un des axes du programme politique de ce dernier, à l’approche des élections législatives de 1973. Après avoir envisagé d’étendre le champ d’action de la « Mission Ripoche » aux rapports Administration-administrés, Pierre Messmer inscrit dans sa déclaration de politique générale devant l’Assemblée nationale, le 2 octobre 1972, la création d’un médiateur.
 
Ce projet a suscité des oppositions, notamment de la part du Conseil d’État, jaloux des pouvoirs de contrôle qui pourraient être reconnus à un tel organe, de l’administration, très suspicieuse à l’égard de tout mécanisme destiné à limiter ses prérogatives, et d’une partie de la doctrine. Cette dernière invoquait son inutilité, du fait du contrôle très poussé exercé par le juge administratif (on connaît cette phrase célèbre de M. le pr Drago : « Le meilleur ombudsman, c’est le Conseil d’État »13), et les risques d’échec de la « greffe » en raison des caractéristiques spécifiques de notre pays, c’est-à-dire notamment de l’importance de sa population et de l’existence d’une juridiction administrative.
 
Néanmoins, la réforme a été réalisée très rapidement. Le projet, mis au point par Jacques Larché, conseiller d’État, a été défendu au Parlement, lors des débats qui se sont déroulés du 14 au 20 décembre 1972, par René Pleven, ministre de la Justice, et la loi a été promulguée au début de l’année 1973.
 
 
La loi du 3 janvier 197314 confie ainsi à un Médiateur - c’est-à-dire un tiers indépendant des parties, chargé de proposer un règlement du litige, que celles-ci sont libres d’accepter15 - la mission de recevoir les réclamations des administrés relatives au fonctionnement des services publics et, lorsque celles-ci lui paraissent justifiées, d’inciter l’administration « à reconsidérer son attitude ou à remettre en cause des règles, des pratiques ou des décisions qui gagneraient à être modifiées ou améliorées », cette attribution devant permettre « de résoudre des difficultés qui échappent à un contrôle juridictionnel, mais qui blessent l’équité ou le bon sens »16.
 
 
La loi du 3 janvier 1973 a été modifiée à trois reprises. La réforme la plus importante est celle opérée par la loi du 24 décembre 197617, qui reconnaît au Médiateur un pouvoir de proposition en matière de réformes législatives et réglementaires, et introduit l’équité comme fondement de son action. La loi du 13 janvier 198918 lui confère le statut d’« autorité indépendante » et substitue à l’appellation de « Médiateur », de plus en plus banalisée, celle de « Médiateur de la République », afin de mieux identifier l’institution. Quant à la loi du 6 février 199219, elle ouvre aux personnes morales la faculté de le saisir.
 
Le gouvernement d’Alain Juppé a en outre soumis au Parlement, dans le cadre du programme de « Réforme de l’État », un projet de loi, qui, notamment, renforce les pouvoirs du Médiateur20, mais son adoption définitive a été ajournée en raison de la dissolution de l’Assemblée nationale en avril 1997. Toutefois, un nouveau projet « relatif aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations », reprenant sur ce point les dispositions adoptées par le Parlement, va être déposé prochainement sur le bureau de l’Assemblée nationale.
 
Malgré un statut critiqué et une action « dérangeante », le Médiateur de la République a su affirmer son indépendance et s’imposer au sein des institutions françaises, sous l’impulsion des titulaires de la fonction. 
Organe de contrôle non juridictionnel de l’administration, il joue un rôle essentiel pour résorber les phénomènes de maladministration21, tant par son action en faveur du règlement des litiges administratifs que par la mise en œuvre de ses propositions de réforme.
 
De plus en plus en vogue, la médiation, comme mode non juridictionnel de règlement des conflits, s’est imposée dans de nombreux secteurs d’activité22, notamment sous une forme institutionnelle23. Certaines municipalités ont créé un tel organe. Premier médiateur municipal de France, le Médiateur de la ville de Paris a été institué en 1977. D’autres villes ont suivi cet exemple, ainsi Lille et Nancy.
 
Un « Médiateur européen » a également été institué par le traité de Maastricht, entré en vigueur en novembre 199324, sur le modèle de l’ombudsman parlementaire. Élu par le Parlement européen pour la durée de la législature (cinq ans), il instruit les plaintes relatives aux cas de mauvaise administration concernant l’action des institutions ou organismes communautaires, à l’exclusion de la Cour de justice. Le premier Médiateur européen, Jacob Sôderman, est entré en fonction en septembre 1995.
 
Au sein de l’Union européenne, tous les États, à l’exception du Luxembourg et de la Grèce, ont également une telle institution. En Allemagne, cette fonction 
est assumée par une commission parlementaire et il existe un médiateur militaire. En Italie, il existe des médiateurs régionaux dans quinze régions. L’institution s’est « propagée », au-delà de l’Europe occidentale25, sur les cinq continents, et aussi bien dans les vieilles que les jeunes démocraties, les pays développés que les pays en voie de développement, comme l’atteste le recensement effectué par l’Institut international de l’ombudsman. En vingt ans, le nombre de médiateurs institutionnels a été multiplié par sept, et celui des pays qui en sont dotés a presque doublé. On compte aujourd’hui 321 ombudsmans nationaux, régionaux ou locaux, dont 220 à compétence générale et 101 à compétence limitée, pour les deux tiers en dehors de l’Europe. 89 États en sont dotés et il existe 80 médiateurs nationaux à compétence générale.
 
En France, la transposition de l’institution s’est faite au prix de certaines altérations du modèle suédois. S’il est certain qu’elle nécessitait des adaptations liées aux caractéristiques spécifiques de notre pays, les altérations ont été faites également dans le souci de ménager la susceptibilité de l’administration française, en conférant au Médiateur plus un rôle de simple intermédiaire entre l’administration et les administrés que de protecteur des citoyens, ainsi que celle du juge administratif, en limitant les intrusions du Médiateur dans la procédure juridictionnelle et en délimitant les compétences respectives de ces deux institutions.
 
Nous montrerons la spécificité du Médiateur de la République, en étudiant son statut (première partie) puis ses attributions (deuxième partie).

 
 
 


 


 
PREMIÈRE PARTIE
 
LE STATUT DU MÉDIATEUR DE LA RÉPUBLIQUE
 
Le statut du Médiateur se caractérise d’abord par la personnalisation de l’institution. La loi ne fait référence qu’au Médiateur, qui est confondu avec celle-ci26. Elle lui confie personnellement une mission, et il jouit d’une totale liberté d’organisation pour la mener à bien, en recrutant librement des collaborateurs pour la durée de celle-ci.
 
Cette personnalisation apparaît clairement à travers les modalités de désignation du Médiateur (chap. I), qui lui accordent une indépendance insuffisante vis-à-vis de l’exécutif. Afin de faire oublier l’origine de leur recrutement, les Médiateurs successifs n’ont eu de cesse que d’affirmer leur indépendance. En outre, afin de faire taire les critiques très virulentes émises à l’origine, la loi leur a conféré d’importantes garanties statutaires (chap. II). Et pour 
donner satisfaction au Médiateur, qui s’offusquait que le Conseil d’État l’ait qualifié d’« autorité administrative », le législateur a précisé, en 1989, qu’il s’agissait d’une « autorité indépendante », sans toutefois lever toutes les incertitudes sur son statut. Reste que, comme son mode de désignation, la conception et la nature juridique de l’institution lui confèrent une autonomie moindre que la plupart de ses homologues étrangers (chap. III). Enfin, malgré une nette progression, ses moyens matériels sont modestes, comparés à ceux de beaucoup d’entre eux (chap. IV).
 
 




 


Chapitre I
 
LA DÉSIGNATION DU MÉDIATEUR
 
Malgré une nomination discrétionnaire par le pouvoir exécutif, jetant un doute sur son indépendance, les différents titulaires de la fonction ont su affermir celle-ci, le gouvernement ayant pris soin de diriger son choix sur des personnalités qui ne soient pas soupçonnées d’allégeance vis-à-vis du pouvoir en place.
 
I. — Les conditions de nomination
 
Le Médiateur de la République est nommé pour six ans par décret du Président de la République délibéré en Conseil des ministres. Sa désignation nécessite donc un accord entre le chef d’État et le gouvernement, accord qui peut être difficile à trouver en période de cohabitation, comme en témoigne celle du successeur de Jacques Pelletier.
 
Il s’agit d’une nomination discrétionnaire par le pouvoir exécutif, qui s’apparente à celle des emplois supérieurs à la discrétion du gouvernement, aucune condition de candidature ou de présentation des candidats ne venant de plus limiter son choix. Ce mode de désignation a donné lieu à des discussions extrêmement vives au Parlement et à des critiques très virulentes, car il ouvre la possibilité de nommer une 
personnalité soumise au pouvoir exécutif et écarte totalement les assemblées de cette procédure, contrairement à celle adoptée dans la plupart des pays. Il cadre bien avec les institutions de la Ve République, qui consacrent un renforcement du pouvoir exécutif et un affaiblissement du Parlement.
 
Dans pratiquement tous les pays d’Europe occidentale (à l’exception de la Grande-Bretagne et de l’Irlande), et notamment dans les pays Scandinaves, l’ombudsman est élu par le Parlement. Dans les États où il est nommé par le pouvoir exécutif, le Parlement est en général appelé à intervenir, soit pour proposer des candidats au gouvernement (Nouvelle-Zélande, Israël), soit pour ratifier la nomination (Québec). En Grande-Bretagne, la désignation par le seul pouvoir exécutif est tempérée par une responsabilité du Commissaire parlementaire pour l’administration devant les chambres, qui peuvent le révoquer par une adresse conjointe ratifiée par la reine.
 
La proposition de loi d’André Chandernagor prévoyait d’ailleurs l’élection du « Délégué parlementaire à la liberté » par une commission de parlementaires élue à la proportionnelle des groupes. Celle de Michel Poniatowski excluait aussi la nomination par le pouvoir exécutif, le « Haut-Commissaire » n’étant pas cependant élu par le Parlement, mais par un collège comprenant des conseillers d’État et des conseillers à la Cour de cassation. Le gouvernement était totalement opposé à une désignation par le Parlement, de crainte que le Médiateur ne devienne le « bras séculier » de celui-ci pour contrôler et censurer l’administration. L’Assemblée nationale et la commission mixte paritaire, lors de la discussion du projet de loi instituant le Médiateur, avaient tenté de limiter le choix du pouvoir exécutif à une liste de trois noms établie par un collège de six membres (les présidents 
des assemblées parlementaires, le président du Conseil constitutionnel, le vice-président du Conseil d’État, le premier président de la Cour de cassation et le premier président de la Cour des comptes). Mais l’Assemblée nationale se rallia finalement à la position du gouvernement.
 
Ce dernier a justifié cette solution par la volonté de garantir l’indépendance du Médiateur vis-à-vis des partis politiques et un souci d’efficacité. Nommé par le Président de la République avec l’accord du gouvernement, responsable du fonctionnement des administrations, le Médiateur aurait plus de poids pour intervenir auprès de celles-ci que s’il apparaissait comme un instrument du Parlement. Le gouvernement a argué de l’absence de tout risque de dépendance à l’égard de l’exécutif, en raison des garanties statutaires prévues pour l’exercice de ses fonctions et de sa volonté de nommer une personnalité qui, par ses qualités morales et sa compétence, saurait manifester son indépendance. En outre, alors que le discours de politique générale prévoyait que d’autres personnes pourraient le saisir, le * gouvernement a réservé aux parlementaires l’exclusivité de la transmission au Médiateur des réclamations. Cette fonction d’intermédiaire obligé leur permettait ainsi, tout en s’allégeant d’une partie de leur mission d’intercesseur entre les citoyens et l’administration, de contrôler ce transfert.
 
La nomination par l’exécutif est de plus totalement discrétionnaire. Alors qu’en Suède, l’ombudsman doit être « un jurisconsulte d’une science éprouvée », l’amendement présenté par André Chandernagor, prévoyant que « le Médiateur serait choisi en fonction de ses connaissances juridiques », n’a pas été retenu, le gouvernement marquant sa préférence pour un homme politique, afin notamment de faciliter ses 
rapports avec le Parlement, et refusant de juridiciser la fonction. Pourtant, dans de nombreux pays, l’ombudsman est choisi parmi les juristes, car son contrôle porte essentiellement sur la régularité juridique de l’action administrative. Un dixième environ des affaires présentent d’importantes difficultés. En outre, la définition du champ de compétences du Médiateur est souvent délicate, et le domaine des propositions de réforme requiert une haute qualification. L’exercice de la fonction nécessite donc une maîtrise du droit français, mais aussi communautaire et international. Toutefois, il faut aussi que le Médiateur ait une bonne connaissance de l’administration, un réseau de relations et une autorité personnelle suffisante pour être écouté par celle-ci. Il est indispensable, en toute hypothèse, qu’il soit entouré d’une équipe de collaborateurs compétents, notamment sur le plan juridique. Le Médiateur peut faire appel également à des consultants, qui sont, pour la plupart, des membres honoraires des juridictions administratives et judiciaires ou des juristes.
 
Le choix du pouvoir exécutif ne s’est porté qu’une seule fois sur un juriste, comme en témoigne la diversité d’origine professionnelle des Médiateurs (un industriel des tanneries, deux agriculteurs, un pharmacien, un conseiller d’État et un énarque). François Mitterrand, conformément aux engagements pris par le Parti socialiste en 1973, a nommé en 1986 comme Médiateur un conseiller d’État, Paul Legatte, qui était jusqu’à sa nomination membre du Conseil constitutionnel. Ses positions par rapport à la jurisprudence de la Haute Assemblée relative à la nature juridique de l’institution n’ont toutefois pas facilité ses relations avec le Conseil d’État.
 

 
II. — Les titulaires successifs de la fonction
 
Malgré une grande hétérogénéité professionnelle et leur engagement politique, les choix successifs du pouvoir exécutif se sont portés sur des personnalités qui ont su affermir l’indépendance et le rôle de l’institution.
 
 

 
 
1. Antoine Pinay (1973-1974). — Né en 1891 dans le Rhône, directeur de tanneries (de 1919 à 1948), Antoine Pinay fut un homme politique de tout premier plan. Maire de Saint-Chamond (de 1929 à 1977), conseiller général de ce canton (de 1934 à 1979), président du conseil général, il fut élu député de la Loire en 1936, puis sénateur en 1938. Réélu député républicain indépendant de la Loire après la guerre (de 1946 à 1958), il présida le groupe du Centre national des indépendants et paysans à l’Assemblée nationale. Il fut plusieurs fois ministre sous la IVe République, et trois fois président du Conseil (en 1952, 1953 et 1957). Sous la Ve République, il fut ministre des Finances dans le gouvernement de Michel Debré.
 
Lorsqu’il fut nommé Médiateur en 1973, à 81 ans, il n’exerçait plus que des fonctions politiques locales. Sa nomination fut toutefois interprétée comme un geste politique. Il démissionna en 1974 lors des élections présidentielles, après avoir appelé à voter pour Valéry Giscard d’Estaing, estimant qu’il ne pouvait prendre position en faveur d’un candidat sans affecter l’indépendance de l’institution. Ce geste semble également avoir été motivé par une certaine déception à l’égard de la fonction.
 
Homme d’État modéré et méfiant à l’égard de la technocratie, faisant figure de « sage » dans les 
milieux politiques par son bon sens et son aptitude au dialogue, il a, bien qu’il soit resté peu de temps en fonction (seize mois), posé les jalons de l’institution.
 
 

 
 
2. Aimé Paquet (1974-1980). — Né en 1913, agriculteur, autodidacte, Aimé Paquet n’a pas le même renom que son prédécesseur. Maire pendant près de quarante ans, conseiller général de l’Isère, député (de 1951 à 1973), il présida, de 1969 à 1973, le groupe des Républicains indépendants à l’Assemblée nationale, puis fut nommé secrétaire d’État au Tourisme en avril 1973, dans le gouvernement de Pierre Messmer, avant d’être désigné comme Médiateur sous la présidence de Valéry Giscard d’Estaing.
 
Quoique pouvant être suspecté d’allégeance au pouvoir en place, Aimé Paquet a manifesté une conception rigoureuse et indépendante de la fonction, et a su imposer l’institution au sein des structures administratives et politiques françaises. C’est à son initiative que les pouvoirs du Médiateur ont été élargis par la loi du 24 décembre 1976.
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